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Résumé  

La lutte contre la fraude fiscale mobilise, en droit congolais, des mécanismes administratifs de contrôle, de 
redressement et de sanction, auxquels peuvent s’ajouter des poursuites pénales lorsque les faits sont susceptibles de 
recevoir une qualification répressive. Cette coexistence répond à la protection des ressources publiques, mais elle 
soulève des difficultés lorsque le passage de la phase administrative à la phase pénale n’est pas suffisamment 
coordonné. À partir d’une méthode juridique exégétique, doctrinale et comparative, la présente étude analyse 
l’encadrement congolais de la transmission des dossiers fiscaux au ministère public, l’usage pénal des procès-
verbaux administratifs et le risque de cumul répressif au regard du principe non bis in idem. Elle montre que la 
cohérence du dispositif dépend moins de la suppression de l’une des deux voies que de l’établissement de critères de 
transmission, d’un contrôle effectif de la régularité des preuves et d’une coordination des sanctions. L’article 
propose, à titre prospectif, un mécanisme de qualification préalable des dossiers, une motivation de leur 
transmission, un régime de transaction clarifié et un contrôle juridictionnel renforcé. Ces orientations visent à 
concilier l’efficacité de la répression fiscale, la sécurité juridique et les garanties du procès équitable. 

Mots-clés : procédure fiscale ; procédure pénale ; fraude fiscale ; sanctions ; non bis in idem ; droits du contribuable 
; droit congolais. 

Abstract 

The fight against tax fraud under Congolese law combines administrative mechanisms of audit, reassessment 
and sanction with possible criminal proceedings where the facts may constitute a criminal offence. Although this 
coexistence protects public revenue, it creates difficulties when the transition from administrative proceedings to 
criminal prosecution is insufficiently coordinated. Using an exegetical, doctrinal and comparative legal method, this 
article examines the Congolese framework governing the referral of tax cases to the public prosecutor, the use of 
administrative reports as criminal evidence, and the risk of cumulative punishment under the ne bis in idem 
principle. It argues that coherence does not require abolishing either track, but rather establishing referral criteria, 
effective judicial review of evidence, and coordination between sanctions. As prospective reforms, the study proposes 
a preliminary case-classification mechanism, reasoned referral decisions, a clarified settlement regime, and stronger 
judicial oversight. These proposals seek to reconcile effective tax enforcement, legal certainty, and fair-trial 
guarantees. 

Keywords : tax procedure; criminal procedure; tax fraud; sanctions; ne bis in idem; taxpayer rights; Congolese 
law. 

INTRODUCTION 

Lorsque l’administration fiscale sanctionne un manquement et que le ministère public poursuit les 
mêmes faits, l’articulation des deux réactions étatiques pose une question de cohérence juridique. La 
procédure administrative poursuit prioritairement le contrôle de l’exactitude des déclarations, 
l’établissement de l’impôt et le recouvrement. La procédure pénale vise, quant à elle, la répression d’un 
comportement qualifié d’infraction. Les deux voies peuvent être complémentaires, mais leur 
superposition non coordonnée est susceptible d’exposer le contribuable à des procédures parallèles et à 
des sanctions dont la prévisibilité et la proportionnalité doivent être examinées. 

En République démocratique du Congo, la Direction générale des impôts exerce des pouvoirs de 
contrôle et de redressement assortis de pénalités administratives sur le fondement de la loi no 004/2003 
du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales, telle que modifiée et complétée. Parallèlement, 
le ministère public peut mettre en mouvement l’action publique lorsque les faits sont susceptibles de 
constituer une infraction fiscale ou une infraction de droit commun, notamment le faux et l’usage de faux 
ou l’escroquerie. 

La difficulté ne tient donc pas à la coexistence des deux procédures en elle-même. Elle réside dans 
les conditions de passage de l’une à l’autre, dans la valeur probatoire des actes accomplis au cours du 
contrôle fiscal et dans la coordination des conséquences répressives. Le décret no 12/029 du 23 août 2012 
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interdit notamment l’immixtion des services judiciaires dans le contrôle et le recouvrement des impôts 
sans saisine préalable par une régie financière. Cette règle organise une compétence d’initiative, mais ne 
résout pas toutes les questions relatives à la sélection des dossiers ni au cumul des sanctions. 

La problématique peut dès lors être formulée ainsi : comment organiser, en droit congolais, 
l’articulation entre la procédure fiscale administrative et la procédure pénale afin de préserver l’efficacité 
de la lutte contre la fraude tout en garantissant la sécurité juridique et les droits du contribuable ? L’étude 
retient l’hypothèse qu’une transmission motivée des dossiers, fondée sur des critères légalement définis, 
associée à un contrôle juridictionnel de la preuve et à une coordination des sanctions, permettrait de 
réduire les incohérences du dispositif sans affaiblir la répression. 

La recherche adopte une méthode juridique qualitative. Elle combine l’analyse exégétique des 
textes congolais, l’étude doctrinale des garanties du contribuable et une comparaison fonctionnelle 
limitée avec les mécanismes français, belge et sénégalais évoqués par l’auteur. La jurisprudence 
européenne est mobilisée comme source d’éclairage et non comme norme directement applicable à la 
RDC. L’étude ne repose pas sur une enquête empirique ; les constats de pratique doivent donc être 
compris comme des difficultés juridiques identifiées à partir du corpus documentaire disponible. 

1. LES DIFFICULTES DE L’ARTICULATION ACTUELLE 

1.1. La transmission des dossiers fiscaux au ministère public 

La loi no 004/2003 reconnaît aux agents habilités le pouvoir de constater les infractions fiscales et 
d’établir des procès-verbaux. Le décret no 12/029 du 23 août 2012 prohibe, en matière de contrôle et de 
recouvrement, l’intervention des services judiciaires sans saisine préalable par l’administration financière 
compétente. Cette organisation vise à empêcher que la police judiciaire ou le parquet ne se substituent 
aux régies financières dans l’établissement de l’impôt. 

Elle soulève néanmoins une question distincte : selon quels critères un dossier administratif doit-
il être transmis à l’autorité judiciaire ? La version reçue soutient que le droit positif n’énonce pas de seuil, 
de typologie de gravité ou de procédure collégiale de sélection suffisamment précise. Une telle lacune, si 
elle est confirmée par l’examen exhaustif des textes d’application, peut conduire à des pratiques variables 
et rendre difficile la prévision, par le contribuable, des conséquences d’un redressement. 

La décision de transmission ne devrait pas dépendre uniquement du montant rappelé. Une 
différence d’imposition peut résulter d’une erreur matérielle, d’une divergence d’interprétation, d’une 
omission ou d’une manœuvre intentionnelle. Le passage au pénal suppose donc une appréciation de la 
matérialité des faits, de leur gravité et, lorsque l’incrimination l’exige, de l’intention frauduleuse. Cette 
qualification préalable permettrait de distinguer les irrégularités susceptibles de régularisation 
administrative des comportements justifiant l’intervention pénale. 

Le droit comparé cité montre que plusieurs systèmes ont organisé des modalités particulières de 
transmission. Leur état actuel et leur portée exacte doivent toutefois être vérifiés avant toute 
transposition. En particulier, la référence au « verrou de Bercy » français ne peut être reprise comme si le 
régime antérieur à la loi du 23 octobre 2018 était demeuré inchangé. L’intérêt du détour comparatif réside 
moins dans la reproduction d’un modèle que dans l’identification de fonctions utiles : sélection des 
dossiers, motivation de la saisine, traçabilité de la décision et contrôle de l’égalité de traitement. 
1.2. La valeur des procès-verbaux administratifs dans le procès pénal 

Les procès-verbaux établis au cours du contrôle fiscal peuvent fournir au ministère public des 
informations importantes. Leur utilisation dans une procédure pénale appelle cependant un contrôle 
adapté. Le juge doit notamment vérifier la qualité de l’agent, le respect des formes prévues par la loi, les 
conditions d’obtention des documents et l’exercice des droits de la défense. 

Une preuve recueillie pour établir l’impôt ne produit pas automatiquement, dans le procès pénal, 
les mêmes effets qu’un acte accompli selon les garanties propres à l’enquête répressive. Cette différence 
ne commande pas l’exclusion systématique des actes administratifs. Elle exige que leur régularité, leur 
loyauté et leur force probante puissent être discutées contradictoirement. 

La jurisprudence Funke c. France de la Cour européenne des droits de l’homme illustre les tensions 
pouvant naître entre les pouvoirs de l’administration et le droit de ne pas contribuer à sa propre 
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incrimination.1 Cette jurisprudence n’est pas directement contraignante pour les juridictions congolaises, 
mais elle offre une grille de réflexion compatible avec les garanties du procès équitable consacrées par la 
Constitution congolaise et par l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

1.3. Le cumul des sanctions et le principe non bis in idem 

Le risque de cumul apparaît lorsqu’un même comportement donne lieu à une pénalité fiscale 
présentant une finalité punitive puis à une sanction pénale. L’article 14, paragraphe 7, du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques interdit qu’une personne soit poursuivie ou punie une 
seconde fois pour une infraction pour laquelle elle a déjà été définitivement condamnée ou acquittée.2 

L’application de ce principe aux sanctions administratives suppose d’examiner leur nature 
concrète et non leur seule qualification interne. Toutes les pénalités fiscales ne sont pas nécessairement 
pénales au sens matériel : certaines compensent le retard, réparent le préjudice financier ou assurent le 
recouvrement. D’autres, par leur finalité, leur gravité et leur montant, peuvent revêtir un caractère 
punitif. Une analyse différenciée est donc indispensable. 

Dans l’arrêt A. et B. c. Norvège, la Cour européenne des droits de l’homme a admis, sous certaines 
conditions, la coexistence de procédures administrative et pénale lorsqu’elles présentent un lien matériel 
et temporel suffisamment étroit.3 Là encore, cette jurisprudence constitue un éclairage comparatif. Elle 
invite à rechercher une coordination réelle : complémentarité des finalités, prévisibilité du cumul, prise 
en compte de la première sanction et proportionnalité globale de la réponse étatique. 

En effet, le droit congolais admettait largement le cumul et associait cette situation à des taux précis 
de pénalités. Ces données doivent être rattachées aux dispositions exactes applicables à chaque impôt et 
à chaque manquement. Faute de cette démonstration détaillée, la présente version retient une 
formulation prudente : le cadre congolais doit être clarifié afin d’éviter qu’une double voie ne se 
transforme en double punition disproportionnée. 

2. LES CONDITIONS D’UNE ARTICULATION COHERENTE ET PROTECTRICE 

2.1. Instituer une qualification préalable et une transmission motivée 

La première réforme consisterait à introduire, dans la législation fiscale, un mécanisme formalisé 
d’examen préalable des dossiers susceptibles d’être transmis au parquet. Cette fonction pourrait être 
confiée à une instance collégiale ou à une procédure interne soumise à des garanties d’indépendance et 
de traçabilité. Le choix institutionnel appartient donc au législateur. 

L’examen préalable devrait porter sur quatre questions : l’existence d’indices matériels d’infraction 
; la gravité du comportement ; les éléments relatifs à l’intention frauduleuse ; l’adéquation de la voie 
pénale par rapport aux mécanismes administratifs disponibles. La décision de transmission devrait être 
écrite et motivée. 

L’étude propose une composition précise de commission, un délai de trente jours et des seuils 
exprimés en dollars ou en pourcentage du chiffre d’affaires. Ces paramètres constituent des propositions 
de politique législative. Ils nécessitent une étude d’impact, des données relatives aux pratiques de fraude, 
une analyse des capacités administratives et une concertation avec les institutions concernées. Ils ne sont 
donc pas présentés ici comme des solutions définitivement validées. 

Des critères légaux peuvent néanmoins être envisagés : récidive, usage de faux documents, 
organisation frauduleuse, dissimulation volontaire, importance du préjudice ou obstacle délibéré au 
contrôle. À l’inverse, les erreurs matérielles, les divergences raisonnables d’interprétation et les omissions 
spontanément régularisées pourraient, selon des conditions à définir, demeurer dans la voie 
administrative. 

                                                      
1 Cour européenne des droits de l’homme, Funke c. France, 25 février 1993, requête no 10828/84. 

2 Organisation des Nations Unies, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, art. 

14, § 7. 

3 Cour européenne des droits de l’homme, A. et B. c. Norvège, 15 novembre 2016, requêtes nos 24130/11 et 

29758/11. 
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2.2. Clarifier la transaction fiscale et ses effets 

La transaction peut contribuer à résoudre certains dossiers sans mobilisation disproportionnée de 
la justice pénale. Elle ne doit toutefois ni devenir un moyen d’impunité ni produire des effets incertains 
sur l’action publique comme les indiquent l’article 109 bis de la loi no 004/2003 ainsi que l’article 368 du 
Code des douanes relatif à l’extinction du droit de poursuite. La portée respective de ces textes doit être 
explicitée. 

Une réforme devrait préciser les conditions d’accès à la transaction, l’autorité compétente, la 
motivation de la décision, les manquements exclus du dispositif et les effets de l’exécution de l’accord 
sur les poursuites. La règle doit être suffisamment claire pour éviter qu’une même transaction soit, selon 
les cas, considérée comme mettant fin au litige administratif tout en laissant subsister une incertitude 
pénale. 

2.3. Renforcer le contrôle juridictionnel de la preuve 

Le juge pénal devrait pouvoir contrôler expressément la régularité formelle et substantielle des 
actes fiscaux produits devant lui. Ce contrôle porterait sur la compétence de l’agent, la notification des 
actes, le respect du contradictoire, la licéité de l’obtention des documents et la possibilité effective pour 
la défense d’en contester le contenu. 

L’irrégularité ne devrait pas produire automatiquement le même effet dans tous les cas. Le 
législateur ou la jurisprudence devrait distinguer les vices sans incidence sur les droits de la défense de 
ceux qui compromettent la loyauté ou la fiabilité de la preuve. Cette distinction permettrait d’éviter à la 
fois l’admission mécanique des procès-verbaux et une exclusion disproportionnée de toute information 
issue du contrôle fiscal. 

2.4. Coordonner les sanctions et spécialiser les acteurs 

La protection contre une double punition ne commande pas nécessairement l’exclusion absolue de 
toute procédure parallèle. Elle exige au minimum que l’autorité saisie en second lieu tienne compte de la 
procédure antérieure, de la sanction déjà prononcée et de la charge globale supportée par le contribuable. 
La loi devrait indiquer dans quelles conditions la première décision devient définitive, quels faits sont 
considérés comme identiques et comment assurer la proportionnalité de l’ensemble. 

La technicité de la matière justifie en outre une formation spécialisée des magistrats et des agents 
chargés des dossiers fiscaux pénaux. La création éventuelle de chambres spécialisées doit être appréciée 
au regard de l’organisation judiciaire congolaise et des ressources disponibles. À défaut, des programmes 
de formation continue et des outils de coordination pourraient déjà améliorer la qualité du traitement 
juridictionnel. 

Enfin, les standards internationaux relatifs à la transparence fiscale et à la lutte contre la criminalité 
fiscale peuvent accompagner cette réforme. Ils doivent cependant être cités avec précision et adaptés au 
droit congolais. L’appartenance de la RDC au Forum mondial et les recommandations de l’OCDE ne 
dispensent pas d’identifier, pour chaque proposition, sa base normative et sa compatibilité avec les 
garanties constitutionnelles. 

L’analyse confirme que l’efficacité fiscale et la protection des droits ne sont pas des objectifs 
opposés. Une procédure imprévisible ou perçue comme arbitraire peut affaiblir le consentement à l’impôt 
et la crédibilité de l’action publique. Inversement, un dispositif excessivement fermé, qui subordonnerait 
toute poursuite à une autorisation discrétionnaire incontrôlable, pourrait compromettre l’égalité devant 
la loi pénale. 

La réforme doit donc éviter deux écueils. Le premier serait de transférer automatiquement tout 
redressement au parquet, sans distinguer l’erreur de la fraude. Le second serait d’instaurer un filtre 
donnant à l’administration un pouvoir absolu de bloquer les poursuites. Une solution équilibrée suppose 
des critères publics, une décision motivée, une possibilité de contrôle et une coordination avec le 
ministère public. 

CONCLUSION 

L’articulation entre procédure fiscale administrative et procédure pénale en République 
démocratique du Congo demeure une question centrale de cohérence répressive. La coexistence des deux 
voies peut être légitime : l’administration établit et recouvre l’impôt, tandis que la justice pénale répond 
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aux comportements les plus graves. La difficulté apparaît lorsque les conditions de transmission, la 
valeur des actes administratifs et la coordination des sanctions ne sont pas suffisamment explicites. 

L’étude plaide pour une réforme structurée autour de quatre exigences : une qualification préalable 
des dossiers, une décision de transmission motivée, un contrôle juridictionnel effectif des preuves et une 
coordination des sanctions au regard du principe non bis in idem. La transaction fiscale doit également 
être clarifiée, tant dans ses conditions que dans ses effets sur l’action publique. 

Ces propositions ne visent pas à désarmer l’État face à la fraude. Elles cherchent à rendre la 
répression plus ciblée, plus prévisible et plus conforme aux garanties du procès équitable. Leur mise en 
œuvre exige toutefois une étude d’impact, une vérification exhaustive du droit positif et des données 
empiriques sur le fonctionnement réel de la chaîne fiscale et pénale. C’est à cette condition que la réforme 
pourra protéger à la fois les ressources publiques et les droits fondamentaux du contribuable. 
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